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Il est ordonné, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation et de la ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne :

Que la Ville de Gatineau soit autorisée à conclure 
une entente avec le gouvernement du Canada, dans le 
cadre du programme Expérience de la Capitale, pour la 
coproduction du Domaine des flocons du Bal de Neige 
2019, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70052

Gouvernement du Québec

Décret 92-2019, 6 février 2019
Concernant la nomination d’un membre de l’assem-
blée des gouverneurs de l’Université du Québec

Attendu qu’en vertu du paragraphe d de l’arti- 
cle 7 de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1), 
les droits et les pouvoirs de l’Université sont exercés par 
l’assemblée des gouverneurs, composée notamment de 
cinq personnes nommées par le gouvernement dont trois, 
nommées pour trois ans, sont des membres du corps pro-
fessoral des universités constituantes, des écoles supé-
rieures et des instituts de recherche désignés par le corps 
professoral de ces universités, écoles et instituts;

Attendu qu’en vertu de l’article 12 de cette loi, dans 
le cas des membres visés aux paragraphes c, d, e et f de 
l’article 7, toute vacance est comblée en suivant le mode 
de nomination prescrit pour la nomination du membre  
à remplacer;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 1073-2016 du 
14 décembre 2016, monsieur Martin Maltais était nommé 
membre de l’assemblée des gouverneurs de l’Université 
du Québec, qu’il a démissionné de ses fonctions et qu’il y 
a lieu de pourvoir à son remplacement;

Attendu que le corps professoral a désigné monsieur 
Yves Bergeron;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur :

Que monsieur Yves Bergeron, professeur, département 
des sciences appliquées, Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue, soit nommé membre de l’assemblée des 
gouverneurs de l’Université du Québec, à titre de personne 
désignée par le corps professoral, pour un mandat de  
trois ans à compter des présentes, en remplacement de 
monsieur Martin Maltais.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70053

Gouvernement du Québec

Décret 93-2019, 6 février 2019
Concernant l’autorisation à Hydro‑Québec d’acquérir,  
par voie d’expropriation, les immeubles ou les droits 
réels requis pour la réalisation du projet de construction 
du poste de Thurso-Papineau à 120-25 kV et de sa ligne 
d’alimentation à 120 kV, ainsi que les infrastructures et 
les équipements connexes

Attendu que le poste de Thurso présente des signes 
de vieillissement et qu’il y a lieu de le remplacer;

Attendu qu’Hydro-Québec projette de remplacer  
le poste de Thurso par la construction du poste de Thurso-
Papineau à 120-25 kV et de sa ligne d’alimentation  
à 120 kV afin, notamment, d’améliorer la qualité du ser-
vice d’électricité et de répondre aux besoins en électricité 
sur le territoire des municipalités de Thurso, de Lochaber, 
de Sainte-Sixte et de Mayo;

Attendu qu’Hydro-Québec a mis en œuvre un pro-
gramme de consultation auprès du milieu au terme duquel 
des optimisations ont été apportées au projet afin de limi-
ter les impacts environnementaux et humains;

Attendu que la réalisation du projet nécessite 
qu’Hydro-Québec puisse acquérir, auprès du propriétaire 
concerné, les immeubles ou les droits réels requis sur les 
lots 6 285 006, 6 285 007 et 6 285 685 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Papineau, ancienne-
ment connus comme étant le lot 5 889 221 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Papineau, ainsi que 
sur le lot 6 021 055 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Papineau;

Attendu qu’Hydro-Québec n’a pu obtenir du pro-
priétaire les immeubles ou les droits réels requis pour 
permettre la réalisation du projet;
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Attendu qu’Hydro-Québec souhaite être autorisée  
à acquérir, par voie d’expropriation, les immeubles ou les 
droits réels requis pour la réalisation du projet du poste de 
Thurso‑Papineau à 120‑25 kV et sa ligne d’alimentation 
à 120 kV ainsi que les infrastructures et les équipements 
connexes;

Attendu qu’en vertu du sous-paragraphe b du para-
graphe 3o du premier alinéa de l’article 33 de la Loi sur 
Hydro‑Québec (chapitre H-5) et du premier alinéa de 
l’article 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), 
Hydro-Québec peut, avec l’autorisation du gouvernement, 
acquérir, par voie d’expropriation, tous immeubles, servi-
tudes ou constructions requis pour la production, la trans-
mission ou la distribution d’énergie;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Qu’Hydro-Québec soit autorisée à acquérir, par voie 
d’expropriation, les immeubles ou les droits réels requis 
pour la réalisation du projet de construction du poste de 
Thurso-Papineau à 120-25 kV et de sa ligne d’alimentation 
à 120 kV ainsi que les infrastructures et les équipements 
connexes, sur les lots 6 285 006, 6 285 007, 6 285 685 et 
6 021 055 du cadastre du Québec, circonscription foncière 
de Papineau.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70054

Gouvernement du Québec

Décret 94-2019, 6 février 2019
Concernant la délivrance d’une autorisation  
à Hydro-Québec pour le projet de poste des Patriotes 
à 315-25 kV et de ligne d’alimentation à 315 kV sur le 
territoire de la ville de Saint-Eustache

Attendu que la Loi modifiant la Loi sur la qualité de 
l’environnement afin de moderniser le régime d’autorisa-
tion environnementale et modifiant d’autres dispositions 
législatives notamment pour réformer la gouvernance du 
Fonds vert (2017, chapitre 4) a été sanctionnée le 23 mars 
2017;

Attendu que, en vertu de l’article 310 de cette loi,  
certaines dispositions de celle-ci relatives au nouveau 
régime d’autorisation environnementale sont entrées en 
vigueur le 23 mars 2018, notamment les articles 17 à 25 
concernant l’évaluation et l’examen des impacts sur l’envi-
ronnement de certains projets;

Attendu que la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environ- 
nement (chapitre Q-2), telle que modifiée, prévoit une 
procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

Attendu que le paragraphe k du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), en 
vigueur avant le 23 mars 2018, assujettissait à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement 
la construction ou la relocalisation d’une ligne de trans-
port et de répartition d’énergie électrique d’une tension 
de 315 kV et plus sur une distance de plus de 2 km et la 
construction ou la relocalisation d’un poste de manœuvre 
ou de transformation de 315 kV et plus;

Attendu que ce règlement a été remplacé par le 
Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets (chapitre Q-2,  
r. 23.1);

Attendu que l’article 10 de la partie II de l’annexe 1  
de ce règlement assujettit également ce type de projet  
à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement;

Attendu que l’article 291 de la Loi modifiant la 
Loi sur la qualité de l’environnement afin de moderni-
ser le régime d’autorisation environnementale et modi-
fiant d’autres dispositions législatives notamment pour 
réformer la gouvernance du Fonds vert prévoit que tout 
projet pour lequel la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement est en cours le 23 mars  
2018 se poursuit suivant la procédure établie selon les 
nouvelles dispositions de la sous-section 4 de la section II  
du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de 
l’environnement;

Attendu qu’Hydro-Québec a transmis au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques un avis de projet, le  
17 juin 2015, et une étude d’impact sur l’environnement,  
le 18 octobre 2017, et ce, conformément aux dispositions 
de l’article 31.2 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment, tel qu’il se lisait avant le 23 mars 2018, relativement 
au projet de poste des Patriotes à 315-25 kV et de ligne 
d’alimentation à 315 kV sur le territoire de la ville de 
Saint-Eustache;


	droits2: 


